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Contrairement à ce que les médias ont annoncé, dans 
l’Education, l’action ne s’arrête pas en juin ! 
Ni le SNES, ni la FSU, ne sauraient envisager un tel 
arrêt de l’action : 
• alors que le gouvernement s’entête à maintenir 

les suppressions de postes pour 2008,  
• alors que le Président de la République vient 

encore de confirmer comme non négociable le 
non remplacement d’un fonctionnaire sur deux 
partant à la retraite,  

• alors qu’aucune négociation n’est ouverte sur 
la revalorisation du métier d’enseignant.  

A cela s’ajoute le dépôt par le gouvernement d’un 
projet de loi remettant en cause le droit de grève 
dans l’éducation nationale à travers le « service mi-
nimum d’accueil ». 
Le SNES et la FSU, déterminés à poursuivre l’action 
au mois de juin et dès la rentrée, ont cherché à cons-
truire une action unitaire avec tous ceux qui considè-
rent que la mobilisation doit continuer. 

Déclaration de N. Sarkozy dans sa dernière  inter-
vention télévisée : « Nous maintiendrons les réformes 
qui supprimeront les emplois » 
Voilà donc ce qui tient lieu de politique éducative : 
toutes les « réformes » qui s’engagent ne visent qu’à 
réduire le nombre de postes. 
 
La dernière en date : la fin de l’année de stagiaire et 
l’immersion immédiate dans le métier à un niveau 
masters 2 soit bac + 5. Soit une année de plus à finan-
cer par les étudiants et une de moins par l’Etat ... 
 
Pour rappel, dans le cadre de la révision générale des 
politiques publiques, et après les 11.200 postes qui 
disparaîtront à la rentrée prochaine, ce sont 160.000 
emplois qui sont menacés dans les quatre prochaines 
années dont 80.000 dans l'Education nationale. 
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Pourquoi la date du 10 juin a-t-elle été retenue ? 
 

Le projet de loi « relatif à la mobilité et aux parcours pro-
fessionnels » est en cours d’examen et doit passer à l'As-
semblée Nationale à partir du 11 juin.  
S’y retrouvent toutes les mesures dont les organisations 
syndicales ont unanimement demandé le retrait, disposi-
tions lourdes de conséquences pour les personnels, leur 
statut  et le service public. En particulier la fin de la sé-
curité de l’emploi pour les fonctionnaires. 

Et n’oublions pas de refuser les heures sup quand 

nous ferons la répar tition de nos services  ! 

Sans l’acceptation des heures sup de notre par t, la 

rentrée prochaine ne peut pas se faire. 

Rappel : une seule heure sup peut nous être 
imposée, heures de décharges comprises 
(chaires, pondérations, heures de labo, …).  

⇒ Après une année scolaire de mobilisations ensei-
gnantes (grèves du 20 nov, du 23 janv, du 18 
mars),  

⇒ Après les différentes actions locales et les mobi-
lisations lycéennes du printemps,  

⇒ Après toutes les actions du mois de mai (grève 
majoritaire du 15 mai dans l’Education, mani-
festation nationale à Paris le 18 mai rassemblant 
45.000 personnes à l’appel de la FSU, manifes-
tations pour les retraites du 22 mai,
manifestations départementales du 24 mai), 

⇒  le 10 juin est une nouvelle étape : montrons 
avec cette nouvelle journée de grève que les 
personnels de l’Education restent mobilisés. 


